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I . MMSDM? ET CCMP0S1TI01 Du GROUPE SPECIAL D'EXPERIS 

A. Mandat actuel du Groupe spécial d'experts 

1. Le Groupe spécial d'expertes, créé en 196? en vertu de la résolution 2 (XXIIl) 
de la Commission des droits de l'homme afin d'enquêter sur les tortures et les mauvais 
traitements infligés aux prisonniers en Afrique du Sud, a aussi été chargé par le -
Conseil économique et social, aux termes de sa résolution 1216 (XLIl) en date du 
1er juin 1967, d'étudier les plaintes relatives à des atteintes à l'exercice des droits 
syndicaux en Afrique du Sud. Ce mandat a été régulièrement prorogé et élargi par 
plusieurs résolutions successives du Conseil économique et social, aux termes desquelles 
le Groupe a été chargé de continuer à suivre chaque année la question des violations 
des droits sjmdicaux en Afrique du Sud. 

2. A sa trente-septième session, la Commission des droits de l'homme, par sa 
résolution 5 (XXXVIi) du 23 février 1981 ¿ approuvée par le Conseil économique et 
social dans sa décision 198l/l37» a décidé de proroger le mandat du Groupe spécial 
d'experts. 

3. Par sa résolution I98I/41 du 8 mai 1981, le Conseil économique et social a prié 
le Groupe spécial d'experts de continuer à étudier la question des violations des 
droits syndicaux en Afrique du Sud et de faire rapport à ce sujet à la Commission 
des droits de l'homme et au Conseil économique et social en 1982. A cet égard, 
l'attention du Conseil économique et social est appelée sur le rapport intérimaire 
que le Groupe spécial d'experts a aussi présenté à la trente-huitième session de la 
Commission des droits de' l'homme (E/CN.4/1485) en application de la résolution 5 (XXXVIi) 
de la Commission, qui traite de la question des atteintes à l'exercice"'des"droits 
syndicaux en Hépublique sud-africaine. 

4. Par ailleurs, par sa décision 198l/l55 du 8 mai I98I, le Conseil économique et 
social a décidé de transmettre au Groupe spécial d'experts de la Commission des droits 
de l'homme, pour examen, les plaintes relatives à des atteintes à l'exercice des droits 
syndicaux... en Afrique du Sud émanant de la Confédération internationale des syndicats 
libres (CISL), et l'a prié de faire rapport à ce sujet à la Commission des droits de 
l'homme et au Conseil économique et social en 1982. La communication contenant ces 
plaintes a été reproduite dans le document E/198I/28. 

5- C'est, pour donner suite à la décision susmentionnée que le Groupe spécial d'experts 
a élaboré le présent rapport conformément à la procédure" qui est la''sienne depuis 
1967"1/ en vue de le soumettre à la Commission des droits de l'homme à sa 
trente-huitième session, 1982, et au Conseil économique et social à sa' première- • 
session ordinaire, 1982. 

B. Composition du Groupe spécial d'experts 

6. A sa l6llème séance, lé 23 février 1981, la Commission des droits de l'homme 
a décidé, par sa résolution 5 (XXXVII), que le Groupe spécial d'experts serait 
composé des experts ci-après, agissant à titre personnel Î M. Kéba M'Baye (Sénégal), 
Président/Rapporteur; M. Branimir Jankovic (Yougoslavie); M. Annan Arkyin Cato (Ghana); 
M. Humberto Dlaz-Casanueva (Chili)| M. Mulka Govinda Reddy (Inde); 
M. Felix Ermacora (Autriche). 

l/ Voir par. 11 et 12 ci-dessous. 
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I I . COMMUKICATIOH ĈOITTEMHT- BES PLAINTES RELATIVES' A DES ATTEINTES A L'EXERCICE 
DES DROITS SYNDICAUX Elf REPUBLIQUE SUD-AFRICAINE 

7» :Le 29 juillet 19OO, la Confédération internationale des syndicats libres a adressé 
au Secrétaire général de l'Organisation des lïations Unies une plainte concernant 
des atteintes à l'exercice des droits syndicaux en République sud-africaine. Cette 
plainte, contenue dans le document E/l90l/28, est rédigée comme suit s 

. . "En vertu de la procédure décrite dans les résolutions 277 00 et 474 A (XV) 
du Conseil économique et social, nous présentons officiellement par la présente 
une communication concernant des atteintes à l'exercice des droits syndicaux 
commises par le Gouvernement de la République sud-africaine. Des détails et des 
renseignements généraux à ce sujet figurent dans la communication ci-jointe. 
Une copie a été également, envoyée pour information au Directeur général du BIT. 

Etant donné la gravité de la situation, nous vous serions reconnaissants de 
bien vouloir examiner d'urgence la présente communication afin : 

a) D'obtenir la libération immédiate des syndicalistes emprisonnés en 
Afrique du Sud; 

b) De mettre fin à l'intervention de la police et de l'Etat dans les 
conflits du travail; 

; . ,c) De faire lever l'interdiction faite à la Federation of South African 
Trade Unions (Fédération des syndicats sud-africains) de lancer des campagnes 
de collectes de fonds; 

: à.) De reconnaître le droit du mouvement syndical indépendant noir à jouir 
d'une, totale liberté d'association et à mener librement des négociations: 

collectives. 

Le Secrétaire général, 

(Signé) 0. KERSTEN" •. 

8. En outre, le document E/1901/28 contient des renseignements sur : i) l'affaire 
concernant l'arrestation de membres du Syndicat des ouvriers de la province 
occidentale ("Ifestern Province General Workers Union) ; ii) l'affaire concernant 
l'arrestation de membres de l'Association d.es écrivains d'Afrique du Sud (Writer's 
Association of South Africa); iii) l'interdiction faite aux syndicats noirs de 
collecter des fonds; iv) l'intervention de la police et de l'Etat dans les conflits 
du travail. 

9. Pour faciliter l'examen de cette communication, la liste des personnes qui ont 
été arrêtées est reproduite en annexe I du présent rapport. 

10. {Du fait que.lés plaintes concernent un Etat Membre de l'Organisation des 
Nations Unies qui ne fait.pas partie de l'Organisation internationale du Travail, le 
Secrétaire général, dans une note datée du 29 octobre 1980, s'est efforcé d'obtenir 
l'accord du Gouvernement intéressé pour que ces plaintes soient renvoyées devant la 
Commission d'investigation et de conciliation en matière de liberté syndicale du 
Bureau international du Tre.va.il, conformément à le, résolution 277 00 -̂u Conseil 
économique et social. A cet égard, le Secrétaire général avait prié le Gouvernement 

http://Tre.va.il
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de la République sud-africaine de lui transmettre sa réponse au plus tard le 
29 décembre 1930.- -Au 10 février 1981, aucune réponse n'avait été reçue du Gouvernement 
concerné • 2/. 

il. Il convient de rappeler que dans sa résolution 277 (x) du 17 février 1950, le 
Conseil économique et social a déterminé la procédure à suivre concernant les 
plaintes relatives -à des atteintes à l'exercice des droits syn.dic.aux portées contre 
les gouvernements'd'Etats"Membres de l'Organisation des Mations Unies qui ne sont pas 
membres de l'OIT. 

12. En application des dispositions de la résolution 277 (x) du Conseil qui stipule 
que les plaintes formulées contre un Membre des Nations Unies qui n'est pas membre de 
l'OIT doivent être renvoyées en premier lieu au Conseil économique et social, et faute 
de l'accord du. Gouvernement sud-africain, le Conseil, à sa première session ordinaire 
de 1981, a étudié les plaintes susmentionnées et adopté le 8 mai 1981 la décision 
1981/155 par laquelle il décidait de transmettre au Groupe spécial' d'experts de la 
Commission des droits de l'homme, pour examen et rapport à la Commission des droits 
|de l'homme et au Conseil en 1982, la communication concernant les vioIa.ti.ons des droits 
syndicaux en République sud-africaine, dont il est fait état ci-dessus, telle qu'elle 
est contenue dans le document E/l981/28. 

III. NORMES INTERNATIONALES ET LEGISLATION SUD-AFRICAINE 

13. Pour faire un-examen sérieux de la. communication dont il a.;été.,..s,ai.s.i:i.. .le. Groupe 
spécial d'experts a"'pris' en'"considération les normes internationales pertinentes 
relatives aux droits syndicaux et a étudié la, législation sud-africaine applicable 
en la matière. 

A. Normes internationales relatives aux droits syndicaux 

14• Les normes internationales concernant les droits syndicaux sont énoncées ci-après, 
telles qu'elles" sont contenues dans un certain nombre d'Instruments établis sous les 
auspices de l'Organisation des Nations Unies et de l'Organisation internationale du 
Travail : 

a) La Charte des Nations Unies 

Le Groupe -spécial d'experts a retenu, en particulier, le paragraphe 3 ¿le l'Article 
premier qui d.éclare que l'un des buts de l'Organisation est d'encourager le respect 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race, 
de sexe,, de langue ou de religion; l'Article 55 selon lequel les Nations Unies doivent 
favoriser"le" respect universel et effectif des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de languie ou de religion; 
et l'Article 56 selon lequel les membres s'engagent à agir, tant conjointement que 
séparément, en coopération avec l'Organisation d.es Nations Unies, • en vue d'atteindre 
les buts énoncés à l'Article 55-

b) . La Déclaration universelle des droits de l'homme 

Le Groupe spécial d'experts a accordé son attention aux articles premier, 2 et 7? 
interdisant la discrimination en ce qui concerne la jouissance des droits de l'homme 

2j Rappelons que la République sud-africaine s'est retirée de l'OIT le 
11 mars 1966. 

http://syn.dic.aux
http://vioIa.ti.ons
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et particulièrement l'égalité devant la loi; à l'article I3 relatif à la liberté de 
mouvement et d.e résidence à l'intérieur d'un Etat; à l'article 20 concernant la 
liberté de réunion et d'association pacifiques; à l'article 2J concernant le droit au 
travail; au libre choix du travail et à des conditions de travail satisfaisantes, et 
le droit de fonder des syndicats et de s'y affilier; et aux articles 24 et 30. 

c) Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels (1966) 

Le Groupe spécial d'experts a retenu en particulier l'article 8 qui garantit sous 
certaines conditions : 

1) Le droit qu'a toute personne de former avec d'autres des syndicats et de 
s'affilier aux syndicats de son choix ; 

2) Le droit qu'ont les syndicats de former des fédérations ou des confé­
dérations nationales et le droit qu'ont celles-ci de former des organisations 
syndicales ou. de s'y affilier; 

3) Le Droit qu'ont les syndicats d'exercer librement leurs activités et 

4) Le droit de grève exercé conformément..aux'..lois de chaque pays. 

d) Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (1966) 

L'article 22 qui a été cité comme particulièrement pertinent garantit sous 
certaines conditions "le droit pour toute personne de s'associer librement'avec d'autres, 
y compris le droit de constituer des syndicats et d'y adhérer pour la protection de 
ses intérêts". . . . . 

e) - • La Déclaration de Philadelphie concernant les buts et objectifs de 
l'Organisation internationale du Travail 

Le Groupe spécial d'experts a retenu les principes fondamentaux selon lesquels 
la liberté d'expression et d'association est une condition indispensable d'un progrès 
soutenu. Le Groupe spécial d'experts a, également tenu compte des dispositions de 
l'article II a) concernant le droit de chacun, sans discrimination, de poursuivre 
le progrès matériel et le développement spirituel dans la liberté et la dignité, 
la sécurité économique et avec des chances égales. 

f) La Convention ¥.0 87 de l'OIT concernant la liberté syndicale et la protection 
du droit syndical (19481 

Le Groupe spécial d'experts a retenu plus particulièrement les dispositions de 
l'article 3 selon lesquelles les organisations de travailleurs et d'employeurs ont 
le droit d'élaborer leurs statuts et règlements administratifs, d'élire librement 
leurs représentants, d'organiser leur gestion et leur activité et de formuler leur 
programme d'action. Les autorités publiques doivent s'abstenir de toute Intervention 
de nature à limiter ce dxoit ou à entraver l'exercice légal. 

g) La Convention Ho 98 de l'OIT concernant l'application des principes du droit 
d'organisation et de négociation collective ( 1 9 4 9 ) • ' 

Le Groupe spécial d'experts a relevé notamment les dispositions des articles 1 à A 
selon lesquelles les travailleurs doivent bénéficier d'une protection adéquate contre 
tous actes de discrimination et de la mise en place de mesures en ce qui concerne 
le dxoit d'organisation et de. négociation collective. 
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h) Le Declaration adoptée par la Conférence internationale du Travail le 
8 .juilleu 1964 concernant la politique d'apartheid de la République 
_sud-afr;Lcaine ...... 

l) La ̂ Con̂ ention̂  internationale s^jlj élimination de toutes les _forme.s. de - -
discrimination racla]e Q 96¿) 

Le-Groupe spécial d'experts a tenu compte notamment des dispositions des . 
articles 2 et 3 qui condamnent toute pratique de discrimination raciale contre des 
personnes,, 'groupes de personnes ou institutions et spécialement la ségrégation 
raciale et 1'apartheid ; des dispositions de l'article 6 selon lesquelles une 
protection et une voie de recours effectives devant les tribunaux nationaux contre 
tout-acte de discrimination raciale doivent être assurés à toute personne'soumise 
à la juridiction des Etats. 

Il a également pris on considération l'article 5 qui mentionne de façon 
spécifique le droit de fonder des syndicats et de s'affilier à des syndicats. 

3) IâiJ^I?ïë^i2?L^^ _e-JL la répression du 

k) V. SSJ=§3p2-^AÈ^Ilk£}^-sL3^ri^E?- J?Pur_i.e traitement des détenus (1957) 

qui interdit la torture et autres formes de plaintes ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants, 

15•• Le Groupe spécial d'experts a également tenu compte de la résolution 2076 (LXIl) 
du Conseil économique- et social étendant l'application de ces règles aux personnes • 
arrêtées ou incarcérées sans avoir été inculpées. 

16. Il a également pris en considération les dispositions de la Déclaration sur 
la protection de toutes les persones contre la torture et autres peines ou 
traitements -cruels, inhumains ou dégradants, telle qu'elle a été adoptée par 
l'Assemblée générale dans la résolution' 345¿ (XXX) du 9 décembre 1975s s~lT la-
recommandation du cinquième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime 
et le traitement des délinquants. 

17- Sans préjudice d'autres dispositions pertinentes, le Groupe spécial d'experts 
a enfin accordé une attention particulière aux diverses résolutions adoptées'dans 
le cadre des'Hâtions Unies, en particulier par l'Assemblée générale, ainsi que 
par d'autres organisations gouvernementales, 

18. L'Afrique du Sud se considère comme n'étant pas liée par certains des 
instruments ci-dessus mentionnés. Toutefois, ces instruments sont cités ici comme 
principes généraux: du droit, obligatoires pour tous les Etats en général et pour 
l'Afrique du Sud en particulier. 

B <• á£§iZ§e. A?- lâ^J^lsJ^tion_j3t_d_e_ _la_ J^at^quj^jeT^j^^ 
concernant les_ djcoj.Ĵs_ejb_2jLĴejrtJj3__ 

19. A l'exception du projet de loi portant modification de la loi de 1956 sur la 
conciliation dans l'industrie ( Induj3_tr¿̂ l_Ĵ 2Jjci_lJ_̂ J.jDn_̂ _t ), publié en mars 1981 et 
soumis au Parlement pour adoption, les principales lois relatives aux droits 
syndicaux en Afrique du Sud qui sont retenues par le Groupe spécial d'experts sont 
celles qui ont été appliquées au cas des personnes mentionnées dans la communication 
portée à l'attention du Groupe. Outre la loi de 1956 sur la conciliation dans 
l'industrie (̂ dus_trj.aĴ Con̂ j.¿iâ pn_Acit) et un aperçu du projet de loi soumis au 
Parlement qui semble indiquer l'introduction d'un certain nombre de dispositions 
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tendant à resserrer le-contrôle sur,les syndicats, le Groupe spécial d'experts a 
tenu compte de la loi portant modification de la législation générale No 62 de I966 
(General law Amendment Act) et en particulier de l'article 22 de la loi de 1950 sur 
la sécurité intérieure (internal Security Act, 1950), modifiée par la loi No 79 de 
1976 (internal Security Amendment"Act, 1976), de l'article 29 de la loi relative à 
la collecte de fonds (Fund Raising Act), de la loi Ko 17 de 1956 sur les réunions 
séditieuses (Riotous Assemblies Act)modifiée par la loi No J0 de 1974 (Riotous 
Assemblies Amendment Act) et de la loi No 85 de I967 sur le terrorisme (Terrorism Act). 

1. Loi de 1956 sur la conciliation dans l'industrie (industrial Conciliation 

20. Conformément à la loi de 1956 sur la conciliation dans l'industrie, les syndicats 
africains ne jouissent pas de la personnalité morale et ne peuvent pas être repré­
sentés dans les organes de conciliation ou de négociation collectifs créés en appli­
cation de cette loi. Aux termes de cette loi, seuls peuvent être enregistrés les 
syndicats formés par des ,!blancs" ou par des personnes de "couleur" ainsi que les- .. 
syndicats "mixtes" composés de "blancs" et de personnes de "couleur". La même loi 
comporte plusieurs dispositions qui "tendent à décourager la constitution et le 
fonctionnement des syndicats "mixtes", c'est-à-dire composés à la fois de salariés 
"blancs" et de salariés de "couleur". Par ailleurs, aucune disposition législative 
ne reconnaît l'existence de syndicats africains. Les salariés africains- doivent 
exercer leurs activités sans bénéficier d'aucun des avantages que confère l'enre­
gistrement prévu par la loi sur la conciliation dans l'industrie. Les membres des 
syndicats enregistrés sont protégés contre tout acte de représailles ou de discri­
mination imputable à leur fonction syndicale. En revanche, les membres des syndicats 
africains ne bénéficient d'aucune protection légale contre les représailles auxquelles 
ils sont exposés en raison de leur affiliation à ces syndicats. De plus, les 
dispositions de cette loi sont renforcées par l'existence d!un certain nombre.-de 

lois et règlements qu'il est possible d'invoquer pour harceler les syndicalistes et 
plus particulièrement les membres des syndicats-africains qui ne jouissent pas des 
avantages conférés par l'enregistrement. De ce fait, les activités syndicales 
africaines se trouvent entravées. Au nombre des lois utilisées contre les syndi­
calistes, on peut citer t la loi portant modification de la législation générale 
No 62 de I966 (General Law Amendment Act); la loi de 195^ sur la sécurité intérieure 
(internal Security Act, I950) modifiée par la loi No 79 de 1976; la loi relative à 
la collecte de fonds (Fund Raising Act, 1978)5 la loi No 17 de 1956 sur les réunions 
séditieuses (Riotous Assemblies Act) et la loi No 83 de 1967 sur le terrorisme 
(Terrorism Act). Il importe de noter que toutes ces lois ont été à un moment ou 
à un autre utilisées pour entraver les activités des organisations syndicales 
africaines. 

21. Un projet de loi fondé sur les recommandations de la Commission Wiehahn portant 
modification de la loi sur la conciliation dans l'industrie montre que plusieurs 
dispositions nouvelles vont être introduites dans le but de renforcer le contrôle 
de l'Etat sur les activités des syndicats tout en donnant l'impression d'une tendance 
à un assouplissement de la législation. 

22. Dans ses rapports précédents (E/CN.4/1365, par. 185 à 195 et E/CN.4/1429, 
par. 50 à 55)? le Groupe spécial, d'experts fournissait des détails sur les recomman­
dations les plus importantes contenues dans la première partie du rapport de la 
Commission Wiehahn, et décrivait les réactions suscitées par le projet de loi sur 
la conciliation dans l'industrie qui reconnaissait pour la première fois aux 
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travailleurs noirs le droit d'adhérer à des syndicats. Le Groupe spécial d'experts 
a eu connaissance d'informations similaires émanant d'autres sources ¿/. 

2« loi portant modification de la législation générale Ho 62 de 1966 
(General law Amendment Act) 

23. La loi portant modification de la législation générale Ho 62 de 1966 prévoit 
la mise en détention des personnes que l'on soupçonne d'être des "terroristes et 
de certaines autres personnes pour interrogatoire".- Aux termes de- l'article 22 de 
cette loi, tout officier de police est autorisé à détenir un suspect sans mandat 
pendant 14 jours ou pendant toute autre période qu'un juge de la Cour suprême pourra 
fixer de temps à autre sur la demande écrite et signée du commissaire de police. 
La détention peut être maintenue si la demande n'est pas rejetée. Dans ses précédents 
rapports? le Groupe spécial d'experts fait état de renseignements indiquant que 
cette disposition avait-également été utilisée-pour détenir des personnes .en Namibie 
où les lois des 90 jours et-des 180 jours n'étaient pas-applicables. 

• 3* Loi de I95O sur la sécurité intérieure'(internal Security Act, 1950) 
modifiée par la loi_ ifo 79 de 1976 ("internal Security Amendment ¿et, 1976) 

24. La loi No 79 de 1976 (internai Security Amendment Act, I976) porte modification 
de la, loi No 44 de 1950 sur la répression du communisme (Suppression of Communism Act, 
1950)j le titre de cette loi se trouve notamment modifié ; elle s'intitule désormais -
loi de I95O sur la sécurité intérieure (internal Security Act, 1950) et c'est par 
ce titre qu'elle est désignée dans le présent rapport âj. En vertu des dispositions 
de cette loi, le Ministre de la, justice a le pouvoir d'ordonner la mise en détention 
de toute personne pour une période indéfinie sans en référer aux tribunaux. Une 
importante insertion dans la loi porte sur l'élargissement du nombre des circonstances 
dans lesquelles le Ministre peut prendre des mesures sans appel, de manière à englober 
dans la vaste définition du "communisme" des activités "qui compromettent ou sont 
destinées à compromettre la sécurité de l'Etat ou le maintien' de l'ordre public". 
Les travailleurs africains ne bénéficient d'aucune protection juridique contre les 
mesures de rétorsion dont ils peuvent être victimes du fait de leur appartenance à 
un syndicat, parce que leurs syndicats ne sont pas enregistrés et, de ce fait, n:ont 
pas la personnalité ju.ridique. 

25. La nouvelle loi sur la sécurité intérieure prévoit l'interdiction de publi­
cations, l'interdiction d'assister à des rassemblements et l'interdiction, pour 
certaines personnes, de se trouver dans.certaines zones déterminées ou.de quitter 
ces zones - il s'agit en fait d'interdiction de séjour - lorsque, de l'avis du 
Ministre, ces personnes mettent en danger la sécurité de l'Etat. A cet égard, on 
notera que le champ d'application de la loi telle qu'elle a été modifiée est plus 
vaste que celui de la loi de 1950 puisqu'il ne s'agit plus seulement des cas dans 
lesquels, de l'avis du Ministre, ces personnes sont considérées comme "favorisant 
la réalisation de l'un des objectifs du communisme". 

¿/ Bureau international du Travail, Genève, 1981, Dix-septième rapport spécial 
du Directeur j£grtéral__ sur_]Japplication de la Déclaration concernant la politique 
§̂J2§̂ li§J-̂ _Aê̂ J-iLJMEiËiiSP-e S]?-§-S3SJ:^-P3'J-I1S.9 P* 10-81°, Document présenté à la 
Conférence internationale sur des sanctions contre l'Afrique du Sud, Paris, 
20-27 mai 1981 "L'évolution de la situation en Afrique du Sud depuis le soulèvement 
de 1976" (A/CONP.107/3) p. 35-38; "John Gaetsewe (Secrétaire général du South African 
Congress of Trade Unions), "Conditions de vie et de travail dans les entreprises 
transnationales en Afrique du Sud", Centre contre 1^^Qaxiheiô^, Notes et 
documents 25/8O, décembre 1980. 

à/ Gojreĵ menJ;__Gaze_tt£> 16 juin 1976. 

http://ou.de
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La loi prévoit également le maintien en prison pour une durée illimitée de toute 
personne déjà en détention préventive lorsque le Ministre de la justice est convaincu 
que cette personne est mêlée à des activités qui sont destinées à nuire à la sécurité 
de l'Etat ou au maintien de l'ordre public. Cette disposition demeure en vigueur 
pendant 12 mois de suite mais peut être renouvelée. Une disposition semblable à celle 
qui figurait dans la loi de I965 portant modification de la procédure pénale 
(Criminal Procedure Amendment Act) _5/3 qui autorisait à garder à vue certaines 
personnes en qualité de témoin pendant des périodes de 180 jours, a également été 
incorporée dans la loi-. Enfin, cette loi sur la sécurité intérieure supprime toute 
limite aux amendes et aux: peines- de prison que pourraient infliger les tribunaux en 
vertu de la loi sur les réunions séditieuses- (Riotous Assemblies Act). 

4» Loi Ko 17 de 1956..sur les réunions séditieuses ^Riotous Assemblies Act) 
modifiée- par la loi No 30 âe 1974 (Riotous Assemblies Amendment Act) 

26. Le Groupe spécial d'experts a déjà analysé cette loi dans ses précédents rapports 
à l'occasion de l'examen d'autres communications concernant des .violations des droits 
syndicaux en Afrique du Sud _6/„ Il convient de noter plus particulièrement qu'en 
vertu des dispositions de l'article 2.3) et 4) de la loi de 1956, "le Ministre de 
la justice peut, s'il le juge nécessaire ou opportun pour le maintien de l'ordre 
public, interdire toute réunion publique ou une réunion déterminée pour une durée 
quelconque ou pour une période déterminée", 

27o L'article 2.l) de la loi Ko 30 de 1974 portant modification des dispositions 
de la loi de 1956 sur les réunions séditieuses renforce les pouvoirs des magistrats. 
En effet, le magistrat qui a lieu de craindre une atteinte à l'ordre public peut 
interdire pour une période ne dépassant pas 48 heures toutes les réunions devant se 
tenir à un endroit ou dans une région déterminée ou en tout point de son ressort, sans 
que sa décision puisse faire l'objet d'un recours auprès du Ministre de la justice, 
comme il était prévu avant cette modification. Le plus, selon les nouvelles dispo­
sitions de l'article 2.6) de la loi de 1974s le seul fait d'assister à une réunion 
interdite est un délit passible d'une amende de 100 rands ou d'une peine d'emprison­
nement de six mois au maximum. Cette disposition n'est plus applicable puisque, comme 
il est indiqué plus haut, la loi sur la sécurité intérieure supprime toute limite aux 
amendes et aux peines de prison infligées en vertu de la loi sur les réunions séditieuses, 

5° Loi Ko 83 de 1967 sur le terrorisme (Terrorism Act) 

28. Cette loi crée un crime appelé "terrorisme" dont on peut être inculpé rétroacti­
vement, et autorise la détention au secret d'une durée illimitée de toute personne 
suspecte d'un lien quelconque avec le "terrorisme". 

29. L'essentiel de la définition du terrorisme se trouve dans l'article 2 qui prévoit 
qu'une personne sera coupable de terrorisme si "avec l'intention de porter atteinte au 
maintien de l'ordre public dans la République ou dans toute partie de la République, 
elle commet ou tente de commettre sur le territoire de la République ou ailleurs ... 
un acte quel qu'il soit". La conspiration, l'instigation, l'incitation à un tel acte, 
qu'il soit le fait de commander, d'aider, de conseiller, d'encourager ou de recruter 
quelqu'un en rapport avec un tel acte," avec l'intention requise, relèvent.également 
du "terrorisme". 

J2/ Cette loi a été analysée dans lé rapport de 1972 du Comité spécial contre 
1'apartheid (A/8770). 

6/ Les dispositions de cette loi ont été analysées par le. Groupe spécial d'experts 
dans le document E//!459? par. 32 à 34° 



E/CN.4/1486 
page 9 

30. Ainsi -le "terrorisme" est un acte non défini et répondant à une intention trop 
large et trop vague En effet, le fait de participer à une manifestation pacifique en 
violation des règlements de la circulation est9 selon la définition de l'article 2, 
un crime . 

31» Aux termes du paragraphe 1 de l'article 6 de cette loi, tout officier de policé-
d'un grade égal ou supérieur à celui de lieutenant-colonel peut, s'il est fondé à 
croire qu'une personne se trouvant en un lieu quelconque de la République est un 
"terroriste" ou dissimule à la police, sud--africaine des renseignements concernant des 
"terroristes" ou des délits visés par cette loi, arrêter cette personne ou la faire 
arrêter sans mandat et la détenir ou la faire détenir aux fins "d'interrogatoire.en un 
lieu de la République désigné par le commissioner et dans les conditions que celui-ci 
est autorisé, sous réserve des instructions du ministre, à d.éfinir périodiquement 
jusqu'à ce que le commissioner ordonne sa mise en liberté après s'être assuré que 
l'intéressé a répondu de manière satisfaisante à toutes les questions posées au cours 
dudit interrogatoire ou qu'il ne servirait à rien de le détenir plus longtemps, ou 
jusqu'à ce que sa mise en liberté soit ordonnée conformément au paragraphe 4» Ce 
paragraphe donne compétence au ministre pour ordonner à tout moment la mise en liberté 
d'un détenu quelconque¿ 

32„ Le paragraphe 5 de l'article 6 interdit à tout tribunal de se prononcer sur la 
validité des mesures prises conformément à cet article ou d'ordonner la mise en liberté 
d'un détenu. 

33° • Les paragraphes 6 et 7 du même article stipulent que, en dehors du ministre ou des 
fonctionnaires de l'Etat agissant dans 1'.exercice de leurs fonctions officielles, nul 
ne pourra avoir de contacts avec un détenu, ou n'aura accès aux renseignements officiels 
concernant un détenu ou obtenus de lui (par» 6) et si les circonstances le permettent, 
un magistrate viendra s'entretenir en privé avec chaque détenu au moins deux fois 
par mois (par. 7)» 

6c Loi relative à la collecte de fonds de 1978 (article 29) (Section 29 of 
the Fund Raising Act) • . 

34» Le Ministre peut interdire toute collecte de contributions pour quelque but que . 
ce soit, de quelque manière que ce soit par, pour, ou au nom de certaines personnes 
ou organisations : 

a) Si le Ministre le juge d'intérêt public, il peut, nonobstant les dispositions 
de cette loi, par publication au Journal officiel, interdire la collecte de contri­
butions pour quelque but que ce .soit, de quelque manière que ce soit par, pour ou au 
nom.d.'une personne ou d'une organisation mentionnées dans la publication; 

b) Aucune autorisation, permission, certificat d'enregistrement, axrtorisation 
spéciale, permission spéciale ou autorisation temporaire ne sera délivré ou recueilli 
sans être en conflit avec une telle interdiction; 

c) Le ministre peut en tout temps, par publication, amender ou retirer la 
décision visée en a). 

IV. EXAMER DE LA COMMUNICATION 

35» Au cours des réunions qu'il a tenues à Londres du 29 juin au 3 juillet 1981 
et à Genève du 4 au 8 janvier 1982, le Groupe spécial d'experts a procédé à l'examen 
de la communication dont il était saisi en vertu de la décision 198l/l55 du Conseil 
économique et socia.1. 
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56. Etant autox-isé à "recevoir des communications et, le cas échéant, à entendre 
des témoins" aux termes du paragraphe 6 de la résolution 1216 (XLIl) du Conseil 
économique et social,.-le Groupe spécial d'experts a adressé le 12 juin 1981 une lettre 
au Secrétaire général de la Confédération internationale des syndicats libres (CISL) 
l'invitant à déléguer un représentant de son organisation susceptible de fournir au 
Groupe tous renseignements complémentaires ainsi que toutes précisions qu'il pourrait 
souhaiter obtenir concernant les allégations en cause. 

37» La CISL a transmis au Groupe spécial d'experts un certain nombre de documents 
écrits contenant des informations relatives à la législation sud-africaine ainsi que 
des précisions concernant le cas de certaines personnes citées dans la communication<> 

38. Le 2 juillet 1981, à sa 551ème séance tenue à Londres, Mlle IIva Mackay, 
représentante de la South African Congress of Trade Union (SACTü) a transmis au Groupe 
spécial d'experts des renseignements relatifs à la situation des personnes citées dans 
la communication0 

39» De plus, un certain nombre de renseignements concernant la question des violations 
des droits syndicaux en République sud-africaine ont été transmis au Groupe spécial 
d'experts par le Bureau international du Travail. 

40. Enfin, suivant la même procédure que par le passé, une lettre datée du 12 juin 1981 
a été adressée au nom du Groupe spécial d'experts au Ministre des Affaires étrangères 
de la République sud-africaine pour l'informer de la décision 198I/155 du Conseil 
économique et social. Le Groupe spécial d'experts invitait le Gouvernement sud-africain 
à lui communiquer toutes observations pertinentes ayant trait aux questions contenues 
dans la communication. Aucune réponse n'a été reçue à ce jour. La lettre est reproduite 
en annexe II. 

41. Aux fins de l'établissement du présent rapport, le Groupe spécial d'experts a 
procédé à l'analyse systématique des x-enseignements fournis par la CISL ainsi que ceux 
transmis par la représentante de la SACTU, qu'il a étudiés à.la lumière des normes 
internationales pertinentes et compte tenu de la législation sud-africaine en vigueur 
relative aux droits et libertés syndicales. Par ailleurs, en se fondant sur les 
informations qui ont été portées à sa connaissance, le Groupe se propose d'indiquer 
ci-après les éléments nouveaux qui ont été enregistrés dans les quatre affaires 
mentionnées dans la communication. 

42. Compte tenu de la concordance des renseignements recueillis, le Groupe spécial 
d'experts se propose d'en faire l'analyse en examinant successivement s i) l'affaire 
des membres du Syndicat des ouvriers de la province occidentale5 ii) l'affaire 
concernant l'arrestation des membres de l'Association des écrivains d'Afrique du Sud§ 
iii) l'interdiction faite aux syndicats noirs de collecter des fonds, enfin iv) l'inter­
vention de la police et de l'Etat dans les conflits du travail. 

A. Affaire concernant les membres du Syndicat des ouvriers de la province 
occidentale 

Analyse des renseignements reçus par le Groupe spécial d'experts 

43» Selon les renseignements contenus dans la communication, des membres du Syndicat 
des ouvriers de la province occidentale, employés dans l'industrie de la viande, ont 
été arrêtés en mai I98O au cours d'une grève organisée dans cette industrie, au Cap, 
à la suite du refus de la direction de la société Table Bay Cold Storage de recon­
naître un comité de six représentants des travailleurs démocratiquement élus. La 
direction a déclaré qu'elle ne reconnaissait qu'un comité de liaison, formule rejetée 
par les travailleurs comme impliquant, aux termes de la Constitution, des divisions 
raciales et des mesures de contrôle inacceptables. 
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44. A cet égard, il convient de rappeler-qu'en 1973 clés modifications apportées à la 
loi sur la conciliation dans l'industrie ont prévu la création dos comités de liaison. 
Dans une étude récente, le Professeur Gould j / notait que les comités de liaison 
recueillaient la préférence des employeurs car ils sont composés d'un nombre égal de 
représentants blancs et noirs et présidés par l'employeur. L'intention d'une telle 
législation do promouvoir des comités de liaison était de trouver une solution, de 
remplacement à l'existence des syndicats noirs non enregistrés. De cette façon, il 
était plus facile pour les autorités de surveiller toutes les activités des syndica­
listes noil's et d'.y. faire au besoin obstacle on arrêtant certains dirigeants en appli­
cation de lois répressives telles que la loi portant modification de la législation 
générale, la loi sur la sécurité intérieure ou la loi sur le terrorisme 8/. 

45. C'est ainsi que les six syndicalistes arrêtés en mai I98O ont été détenus en 
application de l'une ou l'autre do ces lois. 

46. Il convient de. rappeler que dans un rapport présenté en 1981 à la. Commission tiss 
droits de l'homme et au Conseil économique et social, le Groupe spécial d'experts 
avait fait état de l'arrestation et de la détention des membres de ce Syndicat ainsi 
que d'autres cas d'arrestations à la suite de grèves déclenchées au cours de 
l'année 1980 ¿/. 

CAS Mo 1 - Mme Diana Cooper 

47. Membre du Syndicat, Mme Cooper a été arrêtée par la police sud-africaine le 
24 mai. 1980 K)/ en application de l'article 22 de la. loi portant modification de la 
législation générale lío 62 de 1966 (General Law Amendment Act Ho 62> of I966) et 
détenue pendant I.4 jours. Par la suite, elle devait être inculpée aux termes de 
l'article 10 de" la loi sur la sécurité intérieure (internal Security Act) et maintenue 
en détention préventive sajis chef d'accusation. Soumise au régime cellulaire dans la 
prison de Pollsmoor, elle a présenté une demande au Tribunal du Cap pour qu'il soit 
mis fin à sa, détention au secret, La requête a été rejetée par le Juge de Yes. 
Selon le témoignage transmis ai). Groupe spécial d'experts par Mlle Mackay (SACTU), 
Mile Cooper aurait déclaré que depuis son arrestation le 29 mai, elle n'a. pu avoir 
aucun contact avec l'extérieur ni avec d'autres détenus, ce qui l'a soumise à une 
très forte tension nerveuse. Examinée le 25 juillet 1981 par un psychiatre, 
le Dr T. Zabow, elle n'a pu obtenir le rapport qu'il avait établi. Dans une lettre • 
datée du 18 septembre 1981, la. CISL a informé le Groupe spécial d'experts de la mise 
en liberté en septembre 1980 de Mme Cooper. Selon les informations contenues dons 
cette lettre, Mme Cooper ainsi que les autres membres du Syndicat qui avaient été 

j/ William B. Gould, "Black Unions i.n South Africa s Labor Law Reform and 
Apartheid", Standford Journal of International law, vol. XVII, No 1, hiver 1981, 
p. 112. 

8/ En ce qui concerne l'application par les autorités sud-africaine s de 
mesures répressives tendant à contrôler les activités des syndicats, voir également 
par. 58, chap. IV, 3 ci-dessous. 

9/ E/CN.4/I429, par. 270-312. 

10/ Selon un témoin, l'arrestation de Mue Diana Cooper ainsi que celle de 
M. Michael Morris auraient eu lieu le 29 mai I98O. 
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arrêtés ont subi des interrogatoires pendant leur détention mais n'ont pas comparu 
en justice. Aucune explication n'a été donnée quant aux raisons de leur mise en 
liberté. Selon des renseignements concordants, tous avaient été expulsés du Cap 
sous escorte de la police 11/. 

CAS Ko 2 - M. David Lavis 

'48. Membre permanent du Syndicat des ouvriers de la province occidentale, il a été 
arrêté le 24 mai 1980 .12./, alors qu'il quittait une réunion du Comité'du Syndicat, 
Il aurait souvent participé à des réunions depuis le début de la grève des travailleurs 
de l'industrie de la viande à la société Table Bay Cold Storage, le 7 mai 1980. 
Maintenu en détention préventive pendant 14 jours en application do l'article 22 de 
la loi portant modification de la législation générale (General Lav; Amendment Act), 
il devait être inculpé par la suite et maintenu en détention préventive aux termes 
de l'article 10 de la loi sur la sécurité intérieure (^^sx^.l_SecuTX±^_Act) sans chef 
d 'accusa/tion. Selon les renseignements transmis par la SAC TU, M. Lewis aurait été mis 
en liberté le 9 eu le 10 août 1980. Ces renseignements ont été confirmés par la CISL 
ainsi que par d'autres sources transmises au Groupe spécial d'experts.. M. Lewis 
aurait été expulsé du Cap sous escorte de la police 1¿/-

CAS Mo 3 - M. Michael Morris 

49° Membre permanent du Syndicat des ouvriers de la province occidentale il a été 
arrêté au Cap le 13 juin 1980 par la police sud-africaine en application de 
l'article 22 de la loi portant modification de la législation générale (General 
Law Amendment Act). Détenu à la. prison de Pollsmoor près du Cap en vertu de cette 
loi pendant 14 jours, période-pondant laquelle il n'a subi aucun interrogatoire, 
il a été par la suite maintenu en détention préventive aux termes de l'article 10 
de la loi sur la sécurité intérieure (internal Security Act) sans chef d'accusation. 
M, Morris avait été autorisé à recevoir la visite de sa femme une fois pea- semaine. 
Selon les renseignements transmis p"*r la SACTTJ, M. Morris aurait été mis en liberté 
le 9 ou le 10 août 1980. Ces renseignements ont été confirmés par la CISL ainsi 
que par d'autres.sources transmises au Groupe spécial d'experts. M. Morris aurait 
été expulsé du Cap sous escorte de la police 14/. 

CAS No 4 - M. John Prankish 

50. Membre du Syndicat des ouvriers de la province occidentale, il a été arrêté au Cap 
le 13 juin I98O par la police sud-africaine en application de l'article 22 de la loi 
portant modification de la législation générale (General Law Amendment Act). 

Il/ Focus No 31, Novembre/Décembre I960, p. A¡ BIT, 2£i¿Ü« ? P« 16. 

12/ Voir Cas No 1. 

13/ Focus No 31; Novembre/Décembre 1980, p. 4°, BIT, £Ei£Í¿»> P« 16. 

14/ Focus No 31, Novembre/Décembre I98O, p. 4; BIT, op.cit. 
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Selon les renseignements transmis par la SACTU, M. Prankish aurait été mis en liberté 
le 9 ou- le 10 août 1980, Ces renseignements ont été confirmés par la CISL ainsi que 
par d'autres sources transmises au Groupe spécial d'experts. M. Prankish aurait été 
expulsé du Cap sous escorte de la police 15/» 

CAS No 5 - M. Wilson Sidina 

51. M. Sidina a été arrêté à son domicile le 20 juin 1980 par la police sud-africaine 
en application de l'article 22 de la loi portant modification de la législation 
générale (General Law Amendment Act). Selon les renseignements transmis par la 
SACTU, il aurait été rais en liberté le 9 ou le 10 août 1980, Ces renseignements- ont 
été confirmés par la CISL ainsi que par d'autres sources transmises au Groupe 
spécial d'experts. M. Sidina. aurait été expulsé du Cap'sous escorte de la police 16/» 

CAS No 6 - Mae Zora Mehlomarkhuiu 

52. ."Représentante du Syndicat, Mme Mehlomakhulu a été arrêtée à son domicile par la 
police., sud-africaine le 20 juin, 1980, en même temps que M. Sidina. Après avoir subi 
¡m interrogatoire, elle a été relâchée le jour même. 

CAS No 7 - HEY. H. MARAW 

53• Membre permanent du Syndicat, le Révérend Maravru aurait été arrêté le 24 mai 1980 .-
en application de .l'article 22 de la loi portant modification de la législation générale. 
Soumis à un interrogatoire de trois heures par la police sud-africaine, il aurait été 
relâché faute de preuves pour l'inculper. 

B• Affaire concernant l'arrestation des membres de l'Association des écrivains 
d'Afrique du Sud (Writer's Association of South Africa - V/ASA) 

Analyse des renseignements reçus par le Groupe spécial d'experts 

54» D'après les renseignements concordants dont dispose le Groupe spécial d'experts 
transmis par différentes sources 17/? les autorités sud-africaines ont arrêté en avril 1980 
un certain nombre de nonfores ci6 Ia MWASA 10/ et ont pris des sanctions pénales contre 
certains dirigeants syndicaux et des journalistes. Il s'agit de M'i. Thami Mkhwana.zai, 
Mono Baâela, Molose Matsomela et Jferimuthu Subramoney_, 

15/ Pocus No 3I.5 Novembre/Décembre 1980, p. 4S BIT, op.cit., p.. 16. 

16/ Ibid. 

17/ Outre les renseignements soumis par la CISL, le Groupe a également reçu 
des informations émanant du BIT, de la SACTU et de la presse sud-africaine et 
int ernat i onale. 

18/ L'Association des écrivains. d'Afrique du Sud (syndicat des journalistes noirs) 
a changé de nom en août 1980 pour devenir l'Association sud-africaine des travailleurs 
des moyens d'information (MWASA). Les statuts du syndicat ont alors été modifiés pour 
permettre aussi aux travailleurs noirs do la production do s'y affilier» 
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1) Yice-Présiàent et Secrétaire régional ele la MWASA pour le ïïatal, M. Maxirauthu 
Subramoney a été arrêté le 28 mai I98O en application de l'article 22 de la loi 
portant modification de la législation générale à la suite d'une grève de journa­
listes noirs. . 

- Il était journaliste au Daily Key s et correspondant de la BBC ainsi que d'autres 
chaînes de radio étrangères. Selon les derniers renseignements concordants, le 
Groupe spécial d'experts- a eu la confirmation que M. Subramoney avait été relâché 19/. 
Frappé cependant de mesures d'interdiction le 29 décembre I960,-il a été assigné 
à résidence pour trois ans. On rappellera que dans ce cas l'assignation à rési­
dence oblige le prévenu à ne pas quitter son domicile entre 19. heures et 6 heures- '• 
du matin les jours de la semaine, avec interdiction absolue de sortir les jours 
chômés et fériés. Le prévenu n'est pas autorisé à recevoir de visite autres que 
celles de ses parents, beaux-parents et d'un médecin.. De plus, il ne peut se rendre 
à aucun siège de journal, dans aucun complexe industriel ou établissement d'ensei­
gnement. Enfin, il n'a pas le droit de participer à des manifestations à caractère 
social ou politique 20/. 

2) M. Mono Badela, dirigeant de la MWASA à la section de Port Elizabeth, a été frappé' 
d'interdiction et mis en résidence surveillée après son arrestation. 

5) M. Molose Matsomela, dirigeant de la. MWASA à la section de Pretoria, a été arrêté 
le 25 niai 1980 en vertu des dispositions de l'article 22 de la loi portant modi­
fication de la législation générale. Des renseignements concordants confirment' 
qu'il a" été ultérieurement relâché. 

4) M. Tiiami Mkhwanazai, ancienne personnalité influente de la MWASA, a été arrêto 
en avril I98O. Détenu en application des dispositions de la loi sur le terrorisme, 
il a été condamné à sept ans de prison. Le Groupe n'a pas eu de renseignements 
sur la situation actuelle de M. Mkhwanazai.-

55» Le Groupe spécial d'experts a eu connaissance d'autres arrestations de membres 
de ce Syndicat dont les plus récentes sont celles de son ancien Président, 
M. Zvrelakhe Sisulu, et de son Secrétaire national, M. Thami Mazwai, détenus en vertu 
de l'article 22 de la loi portant modification de la législation générale. Les termes de 
leur détention ont par la suite été modifiés afin de leur faire appliquer les mesures 
de détention préventives prévues par l'article 6 de la loi sur le terrorisme 21/» 
A la suite d'arrestations d'autres membres du Syndicat et de journalistes frappés de 
mise en résidence surveillée en août 1981, M» John Allen, Président de la Southern 
Africa Society of Journalists, représentant la majorité des journalistes blancs 
travaillant pour des journaux de langue anglaise, déclarait s "contraindre à la 
résidence surveillée les représentants de la force du journalisme noir en Afrique du 
Sud revient à inviter à la, confrontation et au désastre. Gela aura pour effet d'encou­
rager la violence en tant que seule option offerte à ceux qui recherchent le 
changement" 22/. 

12/ Focus Wo 33, mars/avril 1981; BIT, op. cit. , p. 17. 

20/ Focus, No 33, mars/avril 1981. 

21/ Rand Daily Mail, 9 juillet 198I; BIT, op. cit/, p. 15. 

22/ The Times, 3 août 198I. 
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5é. Selon des informations parvenues à la connaissance du Groupe spécial d'experts, 
la MWASA a été officiellement "reconnue" le 6 août 198I par les deux principaux groupes 
de presse sud-africaine de langue anglaise "comme seul agent de négociation et de repré­
sentation pour tous ses membres". La MWASA sera dès lors habilitée à négocier les salaires 
et l'emploi de ses membres 25/« 

C. Interdiction faite aux syndicats noirs de collecter des fonds 

57. Créée en 1978, la Fédération des syndicats sud-africains (FOSATU) qui groupe le 
plus grand nombre de syndicats noirs indépendants est un syndicat multiracial qui a 
pour principe fondamental d'être ouvert à tous les travailleurs, sans distinction de 
race ou de couleur, en interdisant une domination par quelque groupe raciale que ce 
soit, puisque l'un des problèmes-majeurs auxquels doivent faire face les syndicats 
est la discrimination raciale en matière de salaires. Dans une étude récente, le 
Professeur William B. Gould 2J\J a relevé qu'au moment où la Commission Wiehahn a .. 
proclamé son adhésion au principe de la liberté d'association des syndicats, le Parlement 
sud-africain avait déjà promulgué la loi relative à la collecte de fonds de 1978 
(Fund Raising Act, 1978) portant interdiction de toute collecte de contributions à moins 
d'une autorisation préalable. Aussi, conformément à cette loi, le Gouvernement avait-il 
interdit à la FOSATU de collecter des fonds de l'étranger. Des organisateurs du syndicat 
avaient alors déclaré qu'une telle interdiction devait aussi s'appliquer à la collecte 
de fonds en Afrique du Sud. Apparemment, concluait l'auteur, l'efficacité d'action de 
la FOSATU au niveau des grèves déclenchées en 1980 avait incité le Gouvernement à agir. 

58. Dans son dix-septième rapport special .25/, l'Organisation internationale du Travail 
confirme effectivement que la loi" de 1978 relative .à la collecte des fonds interdit aux 
syndicats de réunir des fonds et qu'elle a déjà été utilisée contre l'un d'entre eux. 
Le rapport conclut ainsi s 

"... Une série de lois (la loi de 1956 sur les assemblées séditieuses, la loi 
de 1956 sur la sécurité intérieure, la loi de 1974-sur les organisations visées 
et les lois portant modification de la législation générale qui prévoient divers 
systèmes de détention sans jugement et des délits de "sabotage" et de "terrorisme" 
définis de manière très vaste avec des références à l'action directe et à ses 
effets) confère à l'Etat des pouvoirs étendus et permet de frapper les personnes 
d'interdiction et d'empêcher la publication de documents. Ces. mesures ont été 
largement utilisées contre des syndicalistes, même depuis l'extension des droits 
syndicaux aux Noirs, et sont susceptibles d'être de nouveau utilisées à cette même 
fin à l'avenir." ... 

D» Intervention de la police et immixtion de l'Etat dans les conflits du travail 

59» L'analyse de la législation sud-africaine en matière de travail et celle des infor­
mations recueillies par le Groupe spécial d'experts au sujet des multiples arrestations, 
mettent en évidence que les mesures prises par les autorités en la matière ont pour but 
d'assurer la surveillance étroite de toutes les activités des syndicalistes noirs et 
d'y faire au besoin obstacle en arrêtant certains d'entre eux en application de telle 
ou telle loi répressive. Il s'agit bien là d'immixtion•directe de la police et de l'Etat 
dans les activités des syndicats noirs en' Afrique du Sud, 

25/ Le Monde, 8 août 1981. 

24/ William B. Gould, "Black Unions in South Africa : Labor Law Reform and 
Apartheid", Standford Journal of International Law, vol. XVII, No 1, hiver 1981, 
p. 129-150. " 

25/ BIT, op. cit., p. 72. 
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60. D'après des renseignements portés à la connaissance du Groupe spécial d'experts, 
la multiplication des arrestations de syndicalistes noirs, et le renforcement du système 
de répression se sont manifestés plus particulièrement depuis les événements de Soweto 
en 197é, date à partir de laquelle les mouvements de revendication se sont multipliés 26/. 

61. En effet, succédant à la grève lancée en mai 1980 par les membres du Syndicat 
deo travailleurs de la province occidentale, une autre-grève &̂ eriVergar'e'â été faite 
à Durban, en mai 1980, par les travailleurs de l'industrie, du textile du Groupe Frame, 
Les travailleurs se sont mis en grève pour protester contre 1'insuffisance des salaires. 
Selon les informations contenues dans le rapport spécial du BIT ZjJ, à cette occasion, 
la police est intervenue massivement et plusieurs représentants des travailleurs ont été 
arrêtés. Au nombre des personnes arrêtées figurait M. Jabulana Gwala, Président du 
Syndicat national des travailleurs de l'industrie du textile. M. Gwala a été arrêté 
en application des dispositions de la loi sur les réunions séditieuses (Riotous 
Assemblies Act). 

62. A cet égard, le Groupe spécial d'experts a eu la confirmation que le conflit 
ayant été réglé, les poursuites ont été abandonnées à 1'encontre des syndicalistes 
arrêtés. Néanmoins, un grand nombre des 179 travailleurs licenciés pour fait de grève 
a été expulsé de la région de Durban et renvoyé dans les "homelands" 28/. 

63. Selon les informations dont dispose le Groupe spécial d'experts _29_/> Is- police a 
procédé à d'autres arrestations dans différentes régions du pays au cours de 
l'année 198O. Il s'agit plus particulièrement de l'arrestation ; a) des 55 travailleurs 
de Rely Precision Company à Johannesbourg;'b) de travailleurs en grève dans l'industrie 
de l'automobile (Ford, ¥olkswagen, General Motors . . . ) . ainsi que dans, d'autres 
entreprises 30/• 

64. En ce qui concerne l'immixtion de l'Etat dans les conflits du travail, le Groupe 
spécial, d'experts a pu disposer de renseignements confirmant le contenu d'une déclara­
tion faite par M. Japp Cilliers, Secrétaire général du Département de l'utilisation de 
la main-d'oeuvre en Afrique du Sud. En effet, selon le dix-septième rapport spécial 
du BIT, M. Cilliers, se référant aux différents conflits du travail et aux grèves de 
mai I98O "avait averti que, si la vague de grève se poursuit, son Département pourrait 
bien repérer les meneurs et les signaler au Département de Justice et Police. Il a par 
ailleurs déclaré que son Département était en train de tenir des rapports sur les grèves,' 
ajoutant que les employeurs devaient se montrer fermes et refuser de négocier avec les 
syndicats non enregistrés" 3_l/-

V. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

65. Le Groupe spécial d'experts estime que la. République sud-africaine qui sans être' 
membre de l'OIT n'en est pas moins liée par les principes généraux régissant les droits 
syndicaux tels qu'ils sont énoncés dans différents instruments internationaux, analysés 
plus haut s 

Rand Daily Mail, 30 juin I98I5 BIT, op. cit., p". "14-15 « 

BIT, op. cit., p. 13» 

Ibid., p. 16. 

Ibid., p. 15. 

Ibid., p. 13-15. 

IMd,, p. 15. 

26/ 

27/ 

2§/ 

29/ 

50/ 

31/ 
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- viole par sa législation, les règles internationales relatives aux.droits 
syndicaux5 et 

- a violé dans chacun des cas examinés par le Groupe spécial d'experts, les 
règles internationales relatives aux droits syndicaux. 

66. Le Groupe spécial d'experts conclut donc que, par ces actes, le Gouvernement 
de la République sud-africaine a commis le crime d'apartheid, notamment au regard des 
articles I, II et III de la Convention internationale sur l'élimination et la ré­
pression du crime d'apartheid. 

67. Le Groupe spécial d'experts recommande en conséquence que le présent rapport 
et ses conclusions soit transmis paur examen approprié au Groupe constitué par la 
Commission des droits de l'homme conformément à l'article IX de la Convention précitée. 

68. Le Groupe spécial d'experts recommande en outre que le Conseil économique et 
social exige du Gouvernement de l'Afrique du Sud par les moyens les plus appropriés : 

la reconnaissance du libre exercice de la liberté d'association et des droits 
syndicaux à toute la population sans discrimination aucune; 

- la libération des syndicalistes encore emprisonnés; 

- la levée de l'interdiction faite à la Fédération des syndicats sud-africains 
(POSATïï) de lancer des campagnes de collectes de fonds; 

- l'impartialité du Gouvernement et de la police en cas de conflits du travail. 

VI. ADOPTION Lu RAPPORT 

69. Le présent rapport à été approuvé et signé le 8 janvier 1982 par les membres du 
Groupe spécial d'experts, à savoir s 

M. KébaM'Baye, Président-Rapporteur 

M. Branimir Jankovic, Vice-Président 

M. Annan Arkyin Cato 

M. Humberto Díaz-Casanueva 

M. Felix Ermacora 

M. Mulka Govinda Reddy 
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LISTE DES SYNDICALISTES ARRETES 

Membres du Syndicat des ouvriers de la province occidentale 

1) lime Diana Cooper 

2) lî. David Lewis 

3) M. Michael Morris 

4) M. John Erankish 

5) M. Wilson SIdina 

6) Mme Zora Mehlomakhulu 

7) Le Révérend H. Marami 

) Membres de l'Association des écrivains d'Afrique du Sud 

8) M. Thami Mkhwanazai 

9) II. Mono Bade la 

ÎO) M, Molose Ilatsomela 

11) M. Marimuthu Subramoney 

) Membre du Syndicat national des travailleurs de l'industrie textile 

12) M, Jabulana Gwala 

) Autres membres de l'Association des écrivains d'Afrique du Sud arrêtés au cours 
de l'année 1981 

13) Iî. Zwelakhe Sisulu. 

14) M. Thami Ilazwai 

15) M. John Allen 
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LETTRE, EN DATE DU 12 JUIN 1 9 8 1 , ADRESSEE A II, ROELOF E , BOTHA, IIINISTRE 
DES AFFAIRES ETRANGERES DE LA REPUBLIQUE SUD-AFRICAINE PAR LE DIRECTEUR 

DE LA DIVISION DES DROITS DE L'EOIME 

A la demande et au nom de II. Keba il'Baye, premier Président de la Cour suprême 
du Sénégal, Président du Groupe spécial d'experts de la Commission des droits de 
l'homme, j'ai l'honneur de vous informer qu'aux termes de sa décision 198l/l55 <3u 
8 mai 1981 (copie jointe), le Conseil économique et social a transmis au Groupe de 
travail, pour examen et rapport à la Commission des droits de l'homme et au Conseil 
de 1982, des allégations concernant la violation des droits syndicaux en Afrique 
du Sud, émanant de la Confédération internationale dos syndicats libres. Tous 
trouverez le texte de la communiation aux annexes I et II du document E/1981/28 
(copie jointe). 

Pour établir son rapport à la Commission des droits de l'homme et au Conseil, 
le Groupe spécial d'experts aimerait que le Gouvernement de la République sud-africaine 
lui fasse part de toutes les observations qu'il pourrait vouloir porter à l'attention 
du Groupe de travail au sujet de la communication visée ci-dessus, dont le texte est 
reproduit en annexe II du document E/l98l/28. 

Le Groupe spécial d'experts examinera cette communication à sa pirochaine série 
de réunions prévue à Londres du 29 juin au. 3 juillet 1981. 


